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Le Conseil national de suivi de l’Accord et du processus électoral (CNSA) a entamé, le 
16 novembre, des consultations politiques. A en croire son président, Joseph Olengan-
koy, il est question de renforcer la cohésion nationale en vue de faire face à la menace 
terroriste que constitue le M23.

La démarche vise à matérialiser les conclusions de la dernière session extraordinaire 
du CNSA à la lumière des récents conflits intercommunautaires au Mai-Ndombe et 
dans le Kongo central.
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IMMIGRATION 

Augmentation de demandes d’asile 
des Congolais en Belgique 
La secrétaire d’Etat belge à l’asile et l’immigration, Nicole de Moor, actuellement en sé-
jour de travail en République démocratique du Congo (RDC), a indiqué que le nombre 
de demandeurs d’asile congolais a doublé par rapport à l’année dernière et que 70 % des 
requérants viennent de Kinshasa.

Un rapport de l’organisation Justice et paix de 2019 estimait qu’environ 80 000 Congolais 
vivent en Belgique, principalement pour des raisons d’études, motifs familiaux ou en 
raison des conflits qui perdurent en RDC. 
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Le Fonds mondial pour la nature (WWF) regrette le fait que, 
malgré l’inscription des pertes et dommages à l’ordre du jour, 
qu’il n’est pas encore certain qu’un plan de financement puisse 
être convenu lors de la COP 27 à Charm el-Cheikh en Egypte.

Le responsable pour l’Afrique des politiques et des partena-
riats à WWF/international regrette que les ministres ne se 
soient pas engagés de manière significative, beaucoup d’entre-
eux se contentant des déclarations attendues sans négocier 
véritablement.                                                                            Page 3

Tous les deux ans depuis 
2009, la Conférence in-
ternationale sur la pla-
nification familiale ras-
semble la communauté 
de la planification fami-
liale pour partager les 
meilleures pratiques, cé-
lébrer les succès et tracer 
la voie à suivre.  Cette 
année, il s’est agi de la 
sixième conférence qui 
s’est tenue du 14 au 17 
novembre, dans la ville 
de Pattaya City en Thaï-
lande.
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SITUATION SÉCURITAIRE DANS L’EST

Le CNSA consulte 
la classe politique

Le Président du CNSA, Joseph Olenghankoy

COP 27 

Le fonds climatique 
pour l’Afrique 
demeure incertain

Laurent Somé/Joel Muinde / WWF 

PLANIFICATION FAMILIALE

Le ministre Mbungani défend 
la politique sanitaire  
du gouvernement

La secrétaire d’Etat belge à l’Asile et l’Immigration, Nicole de Moor
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Digitalisation 

Procédé visant à remplacer le papier par 
le format numérique, la digitalisation 
est devenue incontournable avec 

l’avènement des Nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (NTIC). 
Plus performant en termes d’optimisation de 
temps et d’automatisation des tâches les plus 
complexes, le procédé rend plus accessibles les 
services publics aux citoyens, aux entreprises 
et améliore par voie de conséquence le 
fonctionnement des administrations.

Au sens large du terme, la digitalisation réduit la 
notion de distance, limite les erreurs humaines 
et détecte les anomalies. Atout non négligeable, 
l’information et les contenus dématérialisés 
peuvent toucher un plus grand nombre de 
personnes en temps réel. Ces acquis considérés, 
la traduction en acte du projet e-Gouv ou 
administration en ligne est jugée nécessaire par 
beaucoup de citoyens pour corriger la léthargie 
constatée dans l’obtention des actes d’état civil 
et autres pièces administratives.

Au-delà, si la digitalisation limite les erreurs, 
elle permet de les corriger et de mettre 
rapidement à jour des données d’état civil pour 
leur identification dans toutes les structures 
publiques ou privées. Vu sous ce prisme, le 
projet de digitalisation des opérations de 
contrôle technique de véhicules incluant 
également la base de données de l’assurance 
automobile est à saluer.

Mis en œuvre, ce dispositif d’identification 
des véhicules devrait lutter contre la fraude, 
améliorer les recettes du secteur du transport 
routier, réduire les accidents de circulation 
et mettre un terme à la falsification des 
documents. Une grande avancée !

Les Dépêches de Brazzaville

La démarche de l’institution, 
selon son président, Joseph 
Olenghankoy, est la matéria-
lisation des conclusions de la 
session extraordinaire tenue 
lundi dernier, au cours de la-
quelle elle avait déploré les 
conflits intercommunautaires 
au Mai-Ndombe et au Kongo 
central ainsi que « l’effrite-
ment de la cohésion natio-
nale ».

Face à l’agression rwandaise, 
le CNSA a amorcé des consul-
tations politiques avec le pré-
sident honoraire du Sénat, 
Léon Kengo wa Dongo, dont 
l’expérience est très utile pour 

la résolution de la crise dans 
l’est du pays, a expliqué Joseph 
Olenghankoy. « Tout ce qu’on 
peut faire dans ce pays sans 
la cohésion nationale, on n’y 
arrivera pas », a-t-il souligné.

Il s’est également dit surpris 
de l’ouverture de Martin Fayu-
lu qui se serait prêt à rencon-
trer le chef de l’Etat, Félix 
Tshisekedi, en vue de discu-
ter de la situation actuelle 
que traverse le pays. « Nous 
avons pensé utilement ve-
nir voir le président Fayulu 
pour discuter avec lui sur le 
Congo. Ce que je dois vous 
dire, nous sommes surpris 

de sa grande ouverture. Le 
président Fayulu l’a déclaré 
haut et fort pour l’intérêt de 
la République qu’il est prêt 
à rencontrer son frère Félix 
Tshisekedi pour parler du 
dossier du pays, pas autre 
chose », a indiqué le président 
du CNSA.

Pour Olenghankoy, lors 
de cette rencontre Fayu-
lu-Tshisekedi, il ne sera pas 
question du partage du pou-
voir. « Je crois que c’est la 
plus bonne nouvelle que moi 
j’ai eue », a-t-il indiqué, au sor-
tir de l’audience chez Fayulu.

Lucien Dianzenza

SITUATION DANS L’EST

Le CNSA se lance dans  
la consultation de la classe 
politique
Le Conseil national de suivi de l’Accord et du processus électoral (CNSA) 
a entamé, le 16 novembre, les consultations politiques en vue de renforcer 
la cohésion nationale.  

Le Président du CNSA, Joseph Olenghankoy
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Laurent Somé a admis que 
« l’une des questions qui 
a fait l’objet d’une atten-
tion particulière lors de la 
Conférence des parties à la 
CCNUCC (COP27) ce mois 
de novembre en Egypte, est 
la nécessité de mobiliser des 
ressources financières pour 
aider les pays à s’adapter au 
changement climatique et 
qui ont subi des pertes et des 
dommages en raison de ce 
changement ». A l’en croire, 
grâce à un fonds, les pays tou-
chés peuvent accéder à des 
financements, sous forme de 
subventions, pour atténuer 
les effets supplémentaires du 
changement climatique. Mais, 
malgré cette volonté, a-t-il fait 
savoir, « le fonds climatique 
pour l’Afrique reste encore 
incertain ». « Cette semaine, 
lors de la conférence, une 
réunion ministérielle sur le 
nouvel objectif chiffré collec-
tif relatif au financement du 
climat a été organisée pour 
que les parties négocient un 
nouvel objectif de finance-
ment du climat allant au-de-
là de l’objectif actuel de 100 
milliards de dollars. Cepen-
dant, les ministres ne se 
sont pas engagés de manière 
significative, beaucoup 
d’entre eux lisant les décla-
rations attendues sans négo-
cier activement », a fait savoir 
le responsable pour l’Afrique 
des politiques et des partena-
riats à WWF international.

Il a relevé que l’inscription des 
pertes et dommages à l’ordre 
du jour a été un premier suc-
cès pour la COP27, soulignant 
qu’il n’est pas encore certain 
qu’un plan de financement 
puisse être convenu pendant 
cette COP.

Toutes les parties, a-t-il dit, ont 
mentionné le besoin urgent de 
reconnaître le manque de fi-
nancement pour les pertes et 
dommages et d’assurer la créa-
tion d’un nouveau fonds multi-
latéral adapté et fonctionnant 
comme un mécanisme finan-
cier, en particulier pour les 
pays les moins avancés et les 
petits États insulaires. Laurent 

Somé estime qu’en général, les 
pays en développement ont 
fait pression pour un objectif 
élevé. Ce qui va dans la droite 
ligne des recommandations 
faites par le WWF. « La Nor-
vège a suggéré d’envisager 
plusieurs objectifs pour l’at-
ténuation, l’adaptation et les 
pertes et dommages, comme 
l’a recommandé le WWF », 
a-t-il indiqué. L’envoyé amé-
ricain pour le climat, John 
Kerry, a-t-il dit, a reconnu 
l’importance du financement 
nécessaire, mais a déclaré que 
les États-Unis ne pouvaient 
pas agir seuls.

Une question épineuse 
pour les pays africains

Pour le responsable pour 
l’Afrique des politiques et des 
partenariats à WWF interna-
tional, en effet, les effets ca-
tastrophiques du changement 
climatique sont ressentis dans 
le monde entier, y compris par 
près de 43 millions de per-
sonnes en Afrique. Tous les 
secteurs, a-t-il soutenu, sont 
touchés : la santé, le tourisme, 
l’agriculture et l’éducation. Il 
a estimé que les communau-
tés qui ont le moins contribué 
au changement climatique 
sont les plus touchées par la 
crise. « La région contribue 
pour moins d’un pour cent 
des émissions mais souffre 
pourtant des actions des 
pays riches. Il ne fait aucun 
doute que la justice clima-
tique est essentielle pour les 
pays africains », a-t-il expli-
qué, notant que ceci reste une 
question épineuse pour les 
pays africains.

L’accès à un financement

Laurent Somé a indiqué que 
les discussions précédentes 
sur le changement climatique, 
ancrées dans le cadre du Pro-
tocole de Kyoto et de l’Accord 
de Paris, ont appelé à une as-
sistance financière des par-
ties disposant de plus de res-
sources financières vers celles 
qui sont moins bien dotées et 
plus vulnérables. Cette dé-
marche, a-t-il ajouté, reposait 
sur la reconnaissance du fait 

que la contribution des pays 
au changement climatique et 
leur capacité à le prévenir et à 
faire face à ses conséquences 
varient énormément, surtout 
en Afrique, où des ressources 
financières importantes sont 
nécessaires pour s’adapter et 
réduire les impacts ainsi que 
les effets négatifs d’un climat 
changeant. « Les données 
disponibles montrent que 
l’Afrique a besoin de 2 800 
milliards de dollars amé-
ricains entre 2020 et 2030, 
soit plus de 93 % du produit 
intérieur brut du continent, 
pour remplir ses obligations 
en matière de financement 
climatique. Jusqu’à présent, 
les gouvernements africains 
ont engagé 264 milliards 
de dollars américains de 
ressources publiques natio-
nales, soit environ 10 % du 
coût total nécessaire », a-t-il 
fait savoir. Ainsi, il a souligné 
que 2 500 milliards de dollars 
américains doivent provenir 
de sources publiques interna-
tionales et des secteurs privés 
nationaux et internationaux.

Le principal défi pour les pays 
africains et les autres pays en 
développement, a-t-il estimé, 
est d’accéder à un financement 
nouveau à l’échelle et prévi-
sible pour l’action climatique 
à des conditions abordables et 
raisonnables qui n’exacerbent 
pas davantage la crise de la 
dette.

Lucien Dianzenza

COP27

Le fonds climatique pour l’Afrique reste encore incertain
Dans un article du 15 novembre, Laurent Somé, responsable pour l’Afrique des politiques et des partenariats à WWF 
international, en rapport avec la COP27, regrette que les ministres ne se soient pas engagés de manière significative, beaucoup 
d’entre eux lisant les déclarations attendues sans négocier activemement.  

Laurent Somé/Joel Muinde / WWF 

La situation nutritionnelle en 
République démocratique du 
Congo (RDC), a indiqué le 
représentant du secrétaire 
général par intérim à la Santé 
publique, Hygiène et Préven-
tion,  demeure préoccupante 
depuis plus de deux décen-
nies. «Plus de deux enfants 
sur cinq souffrent du re-
tard de croissance. Et près 
de la moitié des décès des 
enfants de moins de 5 ans 
sont attribués à la malnu-
trition », a-t-il déclaré.

Tout en remerciant les par-
tenaires conjoints de ce 
projet, à savoir le Fonds des 
Nations unies pour l’enfance 
(Unicef), l’Organisation des 

Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), 
le Programme alimentaire 
mondial (PAM), le Pro-
gramme national de nutrition  
et la coopération suisse pour 
son appui  au profit de la po-
pulation congolaise, le repré-
sentant du secrétaire général 
à la santé a, en outre, fait sa-
voir que le comité de pilotage 
a pour but d’assurer le suivi 
du projet conjoint à travers 
cette approche intégrée et 
de faciliter une collaboration 
efficace et efficiente entre les 
agences participantes et le 
gouvernement.

Financé par la coopération 
suisse à hauteur de six mil-

lions de francs suisses, le 
projet Approche intégrée de 
lutte contre la malnutrition 
chronique, a expliqué la di-
rectrice de la coopération 
suisse en RDC, Denise Luthi, 
a pour but de diminuer le 
taux de malnutrition des en-
fants de moins de 5 ans dans 
les zones de santé de Bunya-
kiri et Minova, au Sud kivu.

Pour sa part, le chef de nu-
trition à l’Unicef, Denis Gar-
nier, a souligné que ce projet 
cible cinq mille enfants souf-
frant de diverses formes de 
malnutrition. «Au niveau 
national, nous avons au-
tour de 40% de malnutris 
et retardés en croissance 

et nous n’avons qu’au-
tour de 1 à 10% de malnu-
tris aigüs sévères qui sont 
des enfants très maigres, 
qui ont besoin en urgence 
d’être soignés. Par contre, 
les malnutris chroniques 
ou retardés en croissance 
ce sont des enfants qui sont 
plus petits par rapport à 
leur âge et cela a de lourdes 
charges sur le moment et 
sur l’avenir. Ce sont des 
enfants qui apprennent 
beaucoup moins à l’école 
et ont des problèmes de dé-
veloppement cognitif et ont 
une taille plus petite à l’âge 
adulte…», a-t-il expliqué. Il 
a ajouté que dans l’exécution 

de ce projet, l’Unicef travaille 
en partenariat avec d’autres 
agences des Nations unies 
telles que la FAO et le PAM et 
intervient dans la prévention 
et la prise en charge.

La mise en œuvre de ce pro-
jet dans les deux zones de 
santé ciblées a été saluée par 
le ministre provincial de la 
Santé du Sud-Kivu, Masine 
Kinenwa. Il a reconnu l’im-
portance de ce projet dans la 
mesure où il permettra aux 
enfants d’aller à l’école et aux 
familles de travailler.  Pour lui, 
la malnutrition ne devrait pas 
être le lot quotidien de la RDC 
car le pays est à 80% agricole.

Blandine Lusimana

LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION

Evaluation des activités réalisées à Bunyakiri et Minova
Les différents acteurs intervenant dans la lutte contre la malnutrition ont ouvert, le 17 novembre, à Kinshasa la deuxième 
réunion du comité de pilotage en vue d’évaluer les activités réalisées à Bunyakiri et Minova, deux zones de santé ciblées par le 
projet  Approche intégrée de lutte contre la malnutrition chronique au Sud-Kivu. Ils vont également passer en revue les défis 
rencontrés et projeter de nouvelles stratégies, si possible pour renforcer la lutte contre ce fléau qui mine la vie des enfants de 
moins de 5 ans dans le pays. 
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Plus d’une vingtaine  de déléga-
tions gouvernementales et Etats 
de la planète se sont retrou-
vés dans la région du golfe de 
Thaïlande pour présenter leurs 
résumés de recherche, de pro-
gramme et de plaidoyer d’avant-
garde dont les résultats visent 
à permettre aux habitants du 
monde, surtout ceux des pays à 
revenus faibles, de réaliser leurs 
intentions de contraception et 
reproduction.

La République démocratique 
du Congo (RDC) a pris part à 
cette conférence à travers  son  
ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, le Dr 
Jean-Jacques Mbungani Mban-
da. Dans son discours, il a signi-
fié que la planification familiale 
est une priorité pour le gouver-
nement de son pays car elle fait 
partie intégrante du paquet des 
soins de la Couverture santé 
universelle (CSU). Ce plan met 
aussi un accent particulier sur 
l’augmentation de l’accès des 
adolescents et jeunes aux ser-
vices de la planification fami-
liale.

Selon le ministre chargé de la 
Santé publique, le gouverne-
ment congolais ne ménage au-
cun effort pour structurer et 
promouvoir toutes les méthodes 

et  stratégies essentielles en 
vue d’améliorer la santé de la 
population. Pour en assurer un 
financement durable, a indiqué 
le Dr Jean-Jacques Mbungani, 
le gouvernement a ouvert une 
ligne de crédit dans la loi de fi-
nances de chaque année et ce, 
depuis 2015.

C’est ainsi que la RDC a pris 
l’engagement de décaisser, 
chaque année, au moins cinq 
millions de dollars américains 
dans le cadre de l’initiative FP 

2030. Pour cette année, le gou-
vernement a décaissé deux  mil-
lions de dollars américains  pour 
acheter des contraceptifs via le 
mécanisme d’achat groupé du 
Fonds des Nations unies pour 
la population. « Pour l’exercice 
budgétaire qui vient en 2023, 
le gouvernement prévoit un 
crédit de sept millions et demi 
de dollars américains pour 
l’achat de contraceptifs afin de 
réduire les ruptures des stocks 
à tous les niveaux, en dépit du 

contexte particulier de la RDC 
de la guerre qui lui est lâche-
ment imposée à  l’est de la Ré-
publique », a révélé le ministre 
congolais de la Santé, lors de 
cette conférence. « Bien que le 
gouvernement prévoit de dé-
penser au moins cinq millions 
pour l’achat de contraceptifs, ce 
qui fait d’ailleurs de lui un des 
pays modèles en matière de fi-
nancement domestique pour la 
planification familiale, le gap 
reste encore important, d’où la 

nécessité de renforcer le parte-
nariat stratégique pour com-
bler ce gap », a-t-il ajouté.

Mobiliser les sociétés mi-
nières pour contribuer à la 
planification familiale

Le représentant de la RDC a 
estimé qu’il est important de 
mobiliser davantage les socié-
tés minières pour contribuer 
au financement de la planifaica-
tion familiale, dans le cadre de 
la responsabilité sociétale des 
entreprises. Il est également 
question de saisir l’opportuni-
té actuelle des investissements 
liés à la mise en œuvre de la 
CSU pour accroître le finance-
ment de la planification familiale 
comme intervention essentielle. 
Cependant, a-t-il affirmé, le gou-
vernement congolais est ouvert 
aux discussions et à toutes les 
initiatives pour accroître les res-
sources domestiques, en l’oc-
currence le « matching fund ».

Notons que dans le cadre de la 
mise en œuvre de la CSU, la RDC 
milite en faveur de politiques de 
planification familiale, garantit 
un approvisionnement constant 
et fiable de contraceptifs de qua-
lité, contribue à renforcer les 
systèmes nationaux de santé.

Blandine Lusimana

Durant les trois derniers mois, 
expliquent les autorités belges, 
le nombre de demandes d’asile 
introduites par des Congolais a 
augmenté de façon significative 
par rapport à l’année dernière, 
passant de 274 en 2021 à 603 
déjà cette année. Ces chiffres, 
indique-t-on, font figurer la 
RDC dans le top 10 des pays 
d’où viennent les demandes 
d’asile. Pour le mois d’octobre, 
le chiffre est passé à 102, alors 
qu’il était de 80 en août, de 83 
en septembre et de 88 en oc-
tobre. Les mois précédents, la 
moyenne était de 50 demandes 
d’asile par mois. Cependant, 
le taux de reconnaissance des 
demandes introduites est des-
cendu de 30% à 13%. « Nous 
devons absolument éviter 
que les gens pensent qu’une 
procédure d’asile leur per-
mettra sans plus de rester en 
Belgique. Bien sûr, ceux qui 
ont besoin de protection l’ob-
tiendront dans notre pays. 
Toutes les places d’accueil 
qu’il y a en Belgique, nous en 
avons besoin pour accueillir 
les personnes qui fuient ef-
fectivement une guerre ou un 

conflit. Il n’y a pas de places en 
surplus. J’essaie d’éviter que 
les gens viennent en Belgique 
avec de fausses attentes », a ex-
pliqué Nicole De Moor.

Par ailleurs, a-t-elle ajouté, un 
grand nombre de Congolais s’ins-
talle à Chypre afin de tenter de 
rejoindre l’Union européenne. 
En 2021, 1730 demandes d’asile 
auraient été enregistrées dans 
le pays, tandis que ce chiffre est 
passé à 3165 cette année.  Face 
à cette forte demande d’asile, 
la Belgique travaille en étroite 
collaboration avec Chypre pour 
organiser le retour. Etant don-
né qu’il y a aussi beaucoup de 
demandeurs d’asile en transit, 
ce pays veut aussi organiser le 
retour avec les pays qui ont un 
afflux important.

Rapatriements

Selon le Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides 
(CGRA) en Belgique, entre jan-
vier et juin 2022, neuf ressortis-
sants congolais ont été rapatriés 
vers Kinshasa. En outre, le 9 no-
vembre, la Belgique a organisé 
un « vol spécial » pour rapatrier 

quatorze Congolais dont les de-
mandes d’asile ont été débou-
tées et qui refusaient de rentrer 
volontairement au pays. Ce vol 
a été organisé par l’Office des 
étrangers de la Belgique, avec 
le soutien de l’Agence de sur-
veillance des frontières euro-
péennes (Frontex). Sur les qua-
torze passagers congolais, huit 
séjournaient dans des centres 
de retour fermés en Belgique, 
trois en Allemagne et trois en 
Suède. Le vol a également fait 
escale à Chypre pour embar-

quer cinq personnes, a indiqué 
Nicole de Moor dans un commu-
niqué. Selon le CGRA, en 2017 
et 2018, la Belgique occupait la 
troisième position en termes du 
nombre de demandes de protec-
tion internationale introduites 
dans l’Union européenne par 
des Congolais, après la France 
et la Grèce.

Par ailleurs, depuis 2006, la 
Belgique a mené en RDC des 
campagnes de prévention de 
l’immigration irrégulière pour 
décourager les Congolais de 

migrer et demander la protec-
tion internationale. En outre, 
en 2006, un protocole d’accord 
Memorandum of understanding 
a été conclu entre la Belgique et 
la RDC pour faciliter le retour 
des demandeurs de protection 
internationale déboutés et des 
immigrants illégaux. A leur ar-
rivée à l’aéroport de N’Djili, les 
personnes concernées par un 
retour forcé à Kinshasa en pro-
venance de Belgique font l’objet 
d’une identification par la Direc-
tion générale des migrations, à 
l’instar des passagers ordinaires. 
Il ne sont plus interviewés par 
l’Agence nationale de rensei-
gnement, comme c’était parfois 
le cas jusqu’en 2019. Un rapport 
de l’organisation Justice et paix 
de 2019 estimait qu’environ 80 
000 Congolais vivent en Bel-
gique. Les Congolais viennent 
en Belgique principalement 
pour études, motifs familiaux 
et en raison des conflits qui 
perdurent en RDC. En 2020 et 
2021 et 2022, les mouvements 
migratoires ont fortement dimi-
nué en raison de la pandémie de 
Covid-19.

Patrick Ndungidi

IMMIGRATION

Augmentation de demandes d’asile des Congolais en Belgique
La secrétaire d’Etat belge à l’Asile et l’Immigration, Nicole de Moor, actuellement en séjour de travail en République 
démocratique du Congo (RDC),   a indiqué que le nombre de demandeurs d’asile congolais a doublé par rapport à l’année 
dernière et 70 % des demandeurs d’asile viennent de Kinshasa, la capitale du pays.

La secrétaire d’Etat belge à l’Asile et l’Immigration, Nicole de Moor 

PLANIFICATION FAMILIALE

Le ministre Mbungani défend la politique sanitaire congolaise
Tous les deux ans depuis 2009, la conférence internationale sur la planification familiale rassemble la communauté de la 
planification familiale pour partager les meilleures pratiques, célébrer les succès et tracer la voie à suivre. Cette année, il s’agit 
de la sixième édition qui s’est tenue du 14 au 17 novembre dans la ville de Pattaya City en Thaïlande.   

Le ministre de la Santé, Jean-Jacques Mbungani 



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASA RDC/KINSHASA | 5N° 4382 vendredi 18 novembre 2022

Paris a condamné, «avec 
la plus grande fermeté «, 
la poursuite des offensives 
du Mouvement du 23 mars 
(M23) dans l’Est de la 
RDC, indique un commu-
niqué du Quai d’Orsay, qui 
a appelé le groupe rebelle 
«à se retirer immédiate-
ment de toutes les zones 
qu’il occupe», et «tous les 
groupes armés «  à la ces-
sation des combats et  à 
s’engager dans le proces-
sus de désarmement. La 
France a renouvelé son 
soutien «aux efforts diplo-
matiques régionaux pour 

favoriser une désescalade 
et un règlement de la crise 
actuelle, dans le cadre des 
processus de Nairobi et de 
Luanda», et s’est engagée 
à apporter «son soutien 
à la poursuite de ces ef-
forts», poursuit le com-
muniqué. Elle a salué le 
déploiement par le Kenya 
des premiers éléments de 
la force régionale «desti-
née à favoriser la cessation 
des combats et le retrait 
du M23», et exprimé «son 
attachement à la souve-
raineté et à l’intégrité ter-
ritoriale de la République 

démocratique du Congo et 
de chacun des pays de la 
région».

Intenses offensives du 
M23
Des combats  se sont dé-
roulés à nouveau mardi 
entre les forces armées 
congolaises et les rebelles 
du M23 dans la périphé-
rie de la ville de Goma, 
dans l’Est de la RDC, où 
les Nations unies ont dé-
nombré plus de 230 000 
déplacés en près de dix 
mois de combats. Les re-
belles ont attaqué l’armée 

congolaise non loin de la 
cité de Kibumba, au pied 
du volcan Nyiragongo 
qui surplombe la région, 
créant une nouvelle ligne 
de front pour contrôler 
ce territoire. Les rebelles 
«bénéficient de l’appui 
logistique et de feu des 
troupes rwandaises», a 
affirmé, sous couvert de 
l’anonymat, un général de 
l’armée congolaise impli-
qué dans les opérations 
contre le M23.
Les autorités rwandaises 
n’ont cessé de nier les 
accusations portées sur 

elles, liées à leur sou-
tien au M23. L’ancien 
président kényan, Uhu-
ru Kenyatta, facilitateur 
désigné par les pays de 
l’Afrique de l’Est pour la 
paix dans l’Est de la RDC, 
a mené deux jours de 
consultations à Kinsha-
sa, pour préparer une 
prochaine session de 
pourparlers de paix sur 
ce pays, prévus le 21 no-
vembre à Nairobi entre 
les autorités congolaises 
et des dizaines de groupes 
armés.

Noël Ndong

RDC 

Paris condamne les offensives du M23
Le Quai d’Orsay a renouvelé son attache à la souveraineté et à l’intégrité territoriale de la 
République démocratique du Congo (RDC) et de chacun des pays de la région.  
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« Les soldats allemands doivent mettre 
fin à leur engagement dans l’opération 
des Casques bleus de l’ONU Minusma au 
plus tard fin 2023 », a indiqué une source 
sous couvert de l’anonymat. Cette décision 
fait l’objet d’un accord de principe au sein 
du gouvernement allemand et une an-
nonce officielle devrait intervenir mardi 
prochain, selon la même source. Alors 
que le torchon brûle toujours entre le 
Mali et ses partenaires européens et 
que la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) 
a sanctionné le pays pour non-respect 
d’un calendrier électoral préétabli, l’Al-
lemagne va retirer ses forces militaires 
du Mali.

Déjà dans un communiqué datant de 
février, la ministre allemande de la 
Défense, Christine Lambrecht, indi-
quait que son pays ne voyait aucune 
raison de maintenir ses troupes au 
Mali si le pays retardait les élections 
présidentielle et législatives de quatre 
à cinq ans. « Si les élections sont re-
portées de quatre ou cinq ans, il n’y 
aura aucune raison de poursuivre 

l’engagement allemand », déclarait 
Christine Lambrecht. Cette déclaration 
faisait suite à l’élément déclencheur de 
tous les problèmes diplomatiques ac-
tuels du pays, le report des élections 
et la proposition par les autorités de 
la transition d’organiser des élections 
dans cinq ans. 
Cela a amené la Cédéao et l’Union eu-
ropéenne à sanctionner durement le 

Mali. La France et le Royaume-Uni ont 
annoncé le retait de leurs forces res-
pectives du Mali, sur fond de tension 
avec les autorités de transition, no-
tamment l’accord avec le groupe privé 
paramilitaire russe Wagner. Quant aux 
effectifs de l’armée allemande, ils se 
répartissent sur deux missions. La pre-
mière est la Minusma qui compte 1 170 
soldats allemands et vise la protection 
de la population civile de la région. La 
seconde est la Mission de formation de 
l’Union européenne dans laquelle 328 
soldats allemands sont engagés. L’ob-
jectif de cette mission est de former les 
soldats maliens. 

Noël Ndong

L’annonce faite en octobre 
dernier par la Grande-Bre-
tagne à ses alliés d’Europe 
et d’Amérique, les avertis-
sant du danger que consti-
tue dorénavant la Chine qui 
cherche à utiliser « sa do-
mination technologique à 
des fins de surveillance », 
témoigne de la lutte achar-
née qui a lieu entre Etats, 
espaces géopolitiques ou or-
ganisations pour se hisser à 
la première place en matière 
de surveillance. Londres a, 
de ce fait, appelé ses parte-
naires à agir en urgence.
Le chef de l’agence britan-
nique de renseignement 
et de sécurité, Jeremy Fle-
ming, dans un discours à des 
spécialistes, a affirmé que 
les autorités chinoises repré-
sentent déjà « une énorme 
menace pour nous tous », 
du fait de leurs technolo-
gies, tels que leurs systèmes 
satellites et leurs monnaies 
virtuelles.  A la tête de 
l’agence de renseignement 
de son pays depuis 2017, 
Jeremy Fleming a appelé le 
Royaume-Uni et ses alliés à 
répondre en urgence à ces 
menaces, selon un commu-
niqué.  « Notre avantage 
dans notre future stratégie 

technologique repose sur 
ce que nous décidons de 
faire maintenant en tant 
que communauté. J’ai 
confiance sur le fait qu’en-
semble, nous pouvons 
tourner ce moment à notre 
avantage », a-t-il souligné.
Evoquant le fait que la Chine 
a finalisé en 2020 Beidou, 
son système de navigation 
par satellite, concurrent du 
GPS américain, le directeur 
de l’agence britannique de 
renseignement a déclaré : « 
Beaucoup pensent que la 
Chine est en train de se 
doter d’une puissante ca-
pacité antisatellite, avec 
pour objectif d’empêcher 

les autres nations d’accé-
der à l’espace en cas de 
conflit ». « Et il y a des 
craintes que la technologie 
puisse être utilisée pour 
tracker les individus », a-t-
il fait remarquer.
Au sujet de l’espace, l’accord 
signé en septembre 2021 par 
la Russie et le Mexique sur 

la coopération spatiale fait 
de nouveau parler de lui ces 
dernières semaines, après 
que l’ambassade de Russie 
à Mexico a affirmé qu’il per-
mettait le déploiement de sa-
tellites russes au Mexique, qui 
partage plus de 3 000 km de 
frontière avec les Etats-Unis.

L’accord spatial Mos-
cou-Mexico mal vu par 
les Américains
Si les autorités mexicaines 
soutiennent que l’accord sur 
la coopération, l’exploration 
et l’utilisation de l’espace a 
été conclu à des « fins paci-
fiques », Washington ne croit 
nullement à cela et voit tou-

jours cet arrangement d’un 
mauvais œil. Il maintient 
cette position même si le pré-
sident mexicain, Andres Ma-
nuel Lopez Obrador, insiste 
que l’accord a été paraphé 
« avant la guerre entre la 
Russie et l’Ukraine » et ne 
servira pas à « espionner 
l’espace aérien mexicain 

et d’Amérique du Nord ». 
« Ces accords sont signés 
avec tous les pays et ils 
n’ont pas pour but d’es-
pionner quiconque », a-t-il 
ajouté, lors de sa conférence 
de presse quotidienne. Il faut 
signaler que le texte contro-
versé « prévoit, entre autres 
choses, la possible installa-
tion de stations #Glonass 
(Ndlr : système global de na-
vigation satellitaire russe) 
en territoire mexicain ».
Outre le partenariat Mexi-
co-Moscou, la Russie a été 
accusée à plusieurs reprises 
de cyber-espionnage contre 
l’Allemagne, avant même 
le début de son invasion en 

Ukraine. La Russie est no-
tamment rendue respon-
sable du piratage informa-
tique à grande échelle qui a 
visé, en 2015, les ordinateurs 
du Bundestag et les services 
de la chancelière d’alors An-
gela Merkel, ainsi que l’Otan 
et la chaîne de télévision 
francophone «TV5 Monde». 

Et tout récemment, Mos-
cou a été accusé de contacts 
présumés avec le chef de 
l’agence de cybersécurité al-
lemande, Arne Schönbohm, 
conduisant Berlin à procé-
der à son éviction.
Malgré la méfiance qui se 
développe entre Etats ou 
même des accusations por-
tées contre certaines per-
sonnalités, les Etats-Unis et 
l’Union européenne se sont 
accordés à régler leur dif-
férend dans le domaine de 
l’économie numérique. A cet 
effet, le président américain, 
Joe Biden, a signé un décret 
visant à fournir des gages aux 
Européens pour le transfert 
des données personnelles de 
l’Europe vers les États-Unis 
dans un nouveau cadre lé-
gal, crucial pour ce secteur. Il 
s’agissait d’une solution trou-
vée après d’âpres négocia-
tions sur le fait que 5 000 
entreprises américaines, 
dont des géants comme 
Google ou Amazon, ne pro-
tégeaient pas de possibles 
« ingérences dans les 
droits fondamentaux des 
personnes dont les don-
nées étaient transférées » 
aux Etats-Unis.

Nestor N’Gampoula

RENSEIGNEMENTS

Les grandes puissances s’accusent d’espionnage 
multiforme
Les questions liées à l’espionnage par le biais de piratages informatiques, de logiciels espions ou par satellites, 
préoccupent plusieurs pays depuis l’apparition des technologies plus sophistiquées en matière de renseignement. 
Des Etats disposant d’une expérience en la matière s’accusent de domination technologique, poussant chaque 
camp à prendre des dispositions plus poussées pour éviter d’être contrôlé par une tierce partie. Certaines de ces 
technologies, à l’instar du logiciel espion israélien Pegasus qui a défrayé la chronique ces derniers mois ou du logiciel 
Predator, permettent à des régimes politiques d’espionner des citoyens d’une même nation ou d’ailleurs.  

MALI

L’Allemagne veut retirer ses troupes d’ici fin 2023
A l’instar de plusieurs pays européens, dont la Suède et l’Estonie, la France et le Royaume-Uni, l’Allemagne entend également 
retirer ses forces du Mali  « au plus tard fin 2023 », mettant fin à son engagement au sein de la mission de l’Organisation des 
Nations unies dans ce pays, a indiqué une source gouvernementale.  

« Si les élections sont reportées de quatre 
ou cinq ans, il n’y aura aucune raison de 

poursuivre l’engagement allemand »

« avant la guerre entre la Russie et l’Ukraine » et ne servira pas à « espionner 
l’espace aérien mexicain et d’Amérique du Nord ». « Ces accords sont signés 

avec tous les pays et ils n’ont pas pour but d’espionner quiconque »
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« Le bureau de la section syndicale 
CSTC-SCIG Tour Nabemba appelle les 
travailleurs à l’arrêt concerté et mo-
mentané du travail », souligne le docu-
ment qui justifie ce mouvement. Dans la 
matinée du 16 novembre, l’atmosphère, 
à la Tour Nabemba, était rythmée par 
un concert de casseroles. Une manière 
pour les travailleurs grévistes de se faire 
entendre.
Les travailleurs de la Société civile im-
mobilière de gestion en charge de la 
maintenance et de l’entretien de la Tour 
Nabemba revendiquent, en effet, trois 
mois d’arriérés de salaire de l’année 
en cours, outre ceux de 2018 et 2020. 
Selon eux, la direction générale de leur 
entreprise doit payer les mois de juin, 
juillet et août 2022 avant qu’ils ne re-
prennent le travail.

Par ailleurs, ils réclament la révision de 
la procédure d’apurement des impayés 
de 2018 et 2020 à compter du mois de 
novembre en cours ; la régularisation 
de la situation à la Caisse nationale de 
sécurité sociale car les travailleurs ne 
perçoivent pas leurs allocations fami-
liales. Parmi les réclamations, il y a aussi 
la signature des contrats des salariés qui 
n’ont pas de contrat de travail depuis 
cinq ans.
Selon les sourses concordantes, des 
pourparlers sont en cours en vue de dé-
bloquer la situation car l’arrêt momen-
tané du travail des agents de la Société 
civile immobilière de gestion en charge 
de la maintenance et de l’entretien de la 
Tour Nabemba a un impact négatif sur 
le travail des administrations, majoritai-
rement publiques, dans cet immeuble.  

Rominique Makaya Arrêt momentané du travail à la Tour Nabemba /DR

REVENDICATIONS SOCIALES

Arrêt momentané du travail à la Tour Nabemba
Revendiquant plusieurs arriérés de salaire, les travailleurs de la Société civile immobilière de gestion, en 
charge de la maintenance et de l’entretien de la Tour Nabemba, ont cessé de travailler, le 16 novembre, 
le temps qu’une solution à leurs problèmes soit trouvée.  

Dans le cadre de la célébration de la Journée internationale de la 
femme africaine –Jifa–, une «Edition spéciale» permettra à Suzanne 
Bellnoun-Momha, aux membres de l’Ofad et sympathisants, d’organi-
ser, le 29 novembre à Paris, une rencontre symbolique autour de l’en-
gagement des femmes africaines de l’étranger quant à leur contribution 
au développement du continent africain. 
Au programme, les organisateurs prévoient des ateliers thématiques 
et des tables rondes avec des experts, que ce soit ceux des institutions 
internationales, des investisseurs professionnels, du fonds d’investisse-
ment ou des institutions financières avec leurs outils de financements 
alternatifs : business angels, crowdfunding, fonds de dotations.
Toutes ces solutions et opportunités pour l’Afrique concernant la 
femme de la diaspora seront présentées en toute convivialité, assurent 
les organisateurs. «C’est notre manière de relever le défi de l’éducation 
permettant aux femmes de la diaspora féminine africaine d’être édu-
quées en permanence et de contribuer ainsi à la société et, de surcroît, 
à l’éducation de leurs enfants», revendiquent-ils.

 Marie Alfred Ngoma

JOURNÉE DE LA FEMME AFRICAINE

L’Ofad célèbre 
l’événement
À l’occasion de la soixantième journée de la Femme 
africaine, l’Organisation des Femmes africaines de 
la Diaspora–Ofad– organise le Forum économique et 
entrepreneurial des femmes africaines et de la diaspora.

La France, l’Allemagne, les Pays-
Bas et le Danemark, accompa-
gnés de l’UE, se sont engagés, le 
16 novembre, « à fournir plus 
d’un milliard d’euros pour sou-
tenir l’adaptation en Afrique », 
a annoncé le vice-président de la 
Commission européenne, Frans 
Timmermans, lors de la COP 27 à 
Charm el-Cheikh, en Egypte. Cette 
initiative doit mobiliser des pro-
grammes d’adaptation nouveaux et 
existants, a dit la Commission dans 
un communiqué, sans préciser 
quelle proportion était nouvelle. 
Ces fonds doivent servir à collecter 
des données sur les risques clima-
tiques,  à renforcer des systèmes 
d’alerte précoce pour prévenir 
la population d’une catastrophe 
imminente et aider à mobiliser la 
finance - y compris privée - sur la 
question climatique. 
Enfin, ils doivent renforcer des 
mécanismes d’assurance face aux 
risques inévitables, a détaillé Frans 
Timmermans. Une partie de cet 
argent sera aussi fléchée vers les 
pertes et préjudices déjà subis par 
le continent. Le financement des 
« pertes et dommages » subis par 
les pays du Sud face aux impacts 
du réchauffement est justement 
l’un des sujets qui divisent à la COP 
27. L’UE a, d’ailleurs, précisé que 
60 millions d’euros seront spécifi-
quement destinés à ces dommages 
déjà subis. Dans une autre déclara-
tion, Frans Timmermans a, en re-
vanche, rejeté une proposition du 
groupe du G77+Chine, qui repré-
sente plus de 130 pays émergents 

et pauvres, sur la création dès la 
COP 27 d’un fonds financier spé-
cifique pour compenser les dégâts. 
L’UE fera sa propre proposition, 
offrant de boucler des négociations 
sur le financement de ces « pertes 
et dommages » en un an et insis-
tant pour que la Chine soit du côté 
des contributeurs.
La proposition du G77+Chine 
« part d’une situation d’il y a 
trente ans, pas de 2022, et si vous 
gelez les choses à 1992, alors des 
pays qui ont aujourd’hui des 
moyens financiers énormes, qui 
ont eu une très forte croissance, 

seraient exonérés de contribuer 
au soutien aux plus vulnérables. 
Je trouve ça inacceptable », a dit 
Frans Timmermans à des journa-
listes. « Tout le monde devrait 
être dans le système sur la base 
de sa position actuelle », a-t-il in-
sisté. Alors que les « facilitateurs » 
sur ce dossier épineux ont proposé 
un cadre de négociations jusqu’en 
2024, Frans Timmermans a voulu 
que les négociations puissent se 
conclure en 2023, lors de la pro-
chaine COP, sans exclure à terme 
un fonds dédié.

Noël Ndong

ADAPTATION DE L’ AFRIQUE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

L’UE promet plus d’un milliard d’euros
L’Union européenne (UE) et certains Etats membres vont 
verser ensemble plus d’un milliard d’euros pour aider l’Afrique à 
s’adapter au changement climatique, a annoncé le vice-président 
de la Commission européenne, Frans Timmermans.  

Le vice-président de la Commission européenne, Frans Timmermans
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A l’issue de sa rencontre avec les 
femmes, la présidente de l’asso-
ciation Awwup a fait savoir aux 
«Dépêches de Brazzaville» que 
contrairement aux anciennes 
prévisions, l’informalité n’a pas di-
minué avec le temps et augmente 
même dans de nombreux pays. 
Les économies informelles se 
caractérisent généralement par 
une incidence élevée de pauvre-
té et de graves déficits de travail 
décent. 
Sans formalisation, le travail dé-
cent pour tous et l’équité dans la 
société resteront une illusion. Les 
femmes, a-t-elle expliqué, repré-
sentent une part disproportion-
née des travailleurs du secteur 
non structuré. A titre d’illustra-
tion, en Asie du Sud, a-t-elle dit, 
plus de 80% de femmes ne tra-
vaillant pas dans le secteur agri-
cole occupent des emplois infor-
mels ; en Afrique subsaharienne, 
elles sont 74% ; et en Amérique 
latine ainsi que dans les Caraïbes, 
elles sont 54%.
Pour Christna Sarah Adoua, le 
développement du travail infor-
mel féminin en Afrique subsaha-
rienne a modifié les rapports 
sociaux de sexe en plaçant les 
femmes au cœur des stratégies 
urbaines de survie des ménages. 

Avec la circulation des capitaux 
monétaires et marchands, elles 
ont acquis un poids plus impor-
tant dans les stratégies familiales 
et professionnelles. Toutefois, 
elles restent concentrées dans les 
emplois les plus précaires, avec 
une certaine prédilection pour 
les activités commerciales et les 
services, plus faciles à créer et 
demandant peu de qualifications 
spécifiques. D’où, a-t-elle ajouté, 
la femme dans l’économie infor-
melle est une actrice qui contri-
bue non seulement à la produc-
tion des richesses, mais aussi à la 
création de l’emploi. « Lorsque 
les activités de ces femmes évo-
luent, on évolue vers la créa-
tion des entreprises et si on 
regarde au niveau statistique, 
les activités du secteur infor-
mel sont appréhendées comme 
des entreprises individuelles, 
impliquant le rôle de la femme 
dans la création de richesse, 
d’emplois, d’entreprise indi-
viduelle ou familiale », a-t-elle 
souligné.
C’est pourquoi, la présidente 
de l’association Awwup estime 
qu’il est important de savoir que 
la place de la femme dans l’éco-
nomie informelle et formelle est 
une question de structuration. 

« Autrement dit, le degré de for-
mel vient parce qu’on connaît 
cette catégorie de gens. Une 
femme pauvre, quand elle en-
treprend dans le secteur infor-
mel, parvient à être résiliente 
aux chocs sociaux dans ce sens 
qu’elle évolue vers son autono-
misation à travers la création 

de revenus, de richesses, qui, 
à un certain moment, peuvent 
l’aider à soutenir la famille, 
mais aussi, parvenir à se tail-
ler une place dans la société et 
dans l’entreprise ». Les femmes, 
a indiqué Christna Sarah Adoua, 
en plus de manquer de garantie, 
éprouvent le problème d’élabora-

tion de projets bancables, d’iden-
tification de marché et ne sont 
pas informées sur où et comment 
s’adresser aux financiers pour ac-
céder au crédit. « Le constat glo-
bal est que bien qu’on essaie de 
les regrouper, elles n’ont pas de 
bagages pour anticiper sur des 
crédits créateurs de richesses… 
», a dit Christna Sarah Adoua. 
Ainsi, la présidente de l’associa-
tion Awwup pense qu’il est plus 
que nécessaire d’apporter de 
l’aide aux femmes pour qu’elles 
embrassent les opportunités dis-
ponibles telles que le commerce 
en ligne, l’accès aux services 
financiers et à l’information, la 
capacité managériale, le capital 
social, la conception de projets 
bancables, l’assurance commer-
ciale des biens et des personnes, 
la protection sociale, la vulgarisa-
tion à grande échelle des avan-
tages de passer de l’informel au 
formel. D’où, a-t-elle martelé, 
donner des moyens d’action aux 
femmes, c’est l’enjeu du siècle. 
A propos, d’ailleurs, l’ancien se-
crétaire général de l’Organisation 
des Nations unies, Kofi Annan, di-
sait : « Il n’y a pas d’outil de dé-
veloppement plus efficace que 
l’autonomisation des femmes. »

Bruno Okokana

SECTEUR INFORMEL

Les femmes plantent les graines de leur 
autonomisation économique 
La présidente de l’association African women wake up (Awwup) axée sur la valorisation de la femme, 
Christna Sarah Adoua, a édifié les femmes sur leur autonomisation au cours d’une rencontre qui a eu 
lieu le week-end dernier dans le sixième arrondissement de Brazzaville, Talangaï.  

Les femmes écoutant attentivement la présidente de l’association Awwup / DR

Avant d’être portée en terre au 
Mausolée Marien-Ngouabi, aux 
côtés d’autres membres influents 
du Parti congolais du travail 
(PCT) décédés, l’icône congo-
laise de la lutte pour l’émanci-
pation des femmes a reçu des 
hommages dignes de la nation, en 
présence du président de la Ré-
publique. 
Peu avant, le Sénat, au sein duquel 
Joséphine Mountou-Bayonne a 
œuvré, pendant des décennies, 
a organisé une exposition photos 
pour se souvenir des merveilleux 
moments que la disparue a pas-

sés dans cette institution, mais 
aussi des loyaux services qu’elle a 
rendus à la nation congolaise.
La cérémonie animée par le pré-
sident de la chambre haute du 
Parlement, Pierre Ngolo, a connu 
la participation du Premier mi-
nistre, chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, et du 
secrétaire général du PCT, Pierre 
Moussa. L’exposition photos, nu-
mériques et analogiques, organi-
sée dans la salle des banquets du 
Palais des congrès, retrace essen-
tiellement le passage de l’illustre 
disparue dans la chambre haute 

du Parlement.
« C’est un hommage solennel 
que nous rendons ce jour à 
une femme qui marquera pour 
longtemps l’histoire politique de 
notre pays, s’agissant de l’éman-
cipation de la femme et de son 
engagement en politique et son 
intégration dans les sphères 
de prise de décisions. On se 
souviendra que c’est sous cette 
grande dame, lorsqu’elle diri-
geait l’URFC, qu’une femme a 
intégré le gouvernement pour 
la première fois. C’est aussi Jo-
séphine Mountou-Bayonne, en 

tant que sénatrice qui, lors de la 
guerre du 5 juin 1997, avait ré-
uni autour d’elle des femmes po-
litiques et parlementaires pour 
publier une déclaration appe-
lant à la cessation des hostili-
tés », a témoigné Anatole Collinet 
Makosso.
Parlant de son engagement en 
politique, notamment au sein du 
PCT, Pierre Moussa a indiqué que 
Joséphine Mountou-Bayonne fut 
une femme exceptionnelle.
« Joséphine Mountou-Bayonne 
a traversé les périodes difficiles 
qu’a connues notre parti mais 
malgré tout, elle n’a pas fait des 
va-et-vient. Elle était attachée 
au parti et fut une cama-
rade très engagée et déter-
minante dans notre forma-
tion politique », a souligné 
Pierre Moussa. A la fin, les 

trois responsables ont signé le 
livre de condoléances ouvert à 
cet effet.

Le PCT France lui a rendu un 
vibrant hommage
Avant que sa dépouille mortelle 
ne décolle pour Brazzaville, les 
membres et sympathisants du 
PCT de France ont, eux aussi, 
dit adieu à Joséphine Moun-
tou-Bayonne, lors d’une céré-
monie solennelle. L’hommage a 
été rendu en présence de l’am-
bassadeur du Congo en France, 
Rodolphe Adada; de l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette Sassou 
N’Guesso et du président de la 
fédération PCT-Europe, Anatole 
Guy Elenga. Une manière pour cette 
fédération d’exprimer à la défunte 
sénatrice son amour infini pour des 
services rendus à leur parti.

Firmin Oyé

« Joséphine Mountou-Bayonne a traversé les périodes difficiles qu’a 
connues notre parti mais malgré tout, elle n’a pas fait des va-et-

vient. Elle était attachée au parti et fut une camarade très engagée 
et déterminante dans notre formation politique »

DISPARITION 

Joséphine Mountou-Bayonne inhumée au Mausolée 
Marien-Ngouabi
La dépouille mortelle de la sénatrice Joséphine Mountou-Bayonne, décédée le 24 octobre à Paris, en France, à l’âge 
de 93 ans, sera portée en terre ce 18 novembre, au Mausolée Marien-Ngouabi, à Brazzaville. Arrivée le 16 novembre 
à l’aéroport international Maya-Maya, elle a été accueillie au plus haut sommet de l’Etat par le président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso.  
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BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE - SERVICES CENTRAUX

COMMISSION GÉNÉRALEDE PASSATION DES MARCHÉSN°02 

Dans le cadre de la gestion de son patrimoine immobilier, la Banque 
des Etats de l’Afrique Centrale souhaite recruter une entreprise 
spécialisée en vue de la réalisation de toutes les études architectu-
rales, techniques et la confection d’une maquette en vue de la 
construction d’un nouveau bâtiment devant abriter son agence à 
Amdjarass.

Le processus se déroulera conformément au Règlement n°01/
CEMAC/UMAC/CM/18 portant adoption du Code des marchés de 
la BEAC.

Les Prestataires intéressés peuvent obtenir un complément d’information à 
l’adresse ci-dessous, entre 9 heures et 12 heures, les jours ouvrés.

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE
Services Centraux, Direction Générale de l’exploitation, CGAM, 
14ème étage, Porte 14.12
736 : � Avenue Monseigneur Vogt - BP 1917 Yaoundé - CAMEROUN
60 40 23 222 (+237) ; 30 40 23 222 (+237) : � 
Postes 5452, 5431, 5412 ou 5403
29 33 23 222 (+237) : �
@ : cgam.scx@beac.int

La participation à la présente mise en concurrence est conditionnée 
au paiement de la somme non remboursable de deux cent cinquante 
mille (250 000) francs CFA ou l’équivalent dans une monnaie libre-
ment convertible. Le paiement devra être effectué par virement 
bancaire ou en espèces aux guichets de la BEAC à l’exception de 
celui du Bureau de Paris.

Les candidatures conformes au règlement particulier de la présélec-
tion devront être déposées, sous pli fermé, à l’adresse indiquée 
ci-après, au plus tard le jeudi 15 décembre 2022 à 12 heures (heure 
de Yaoundé).

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE
Services Centraux, Bureau d’Ordre, 15ème étage, porte 15.01
736 : � Avenue Monseigneur Vogt - BP 1917 Yaoundé – CAMEROUN

Les propositions reçues après le délai fixé seront rejetées. 

Les candidatures seront ouvertes le jeudi 15 décembre 2022 à 13 
heures aux Services Centraux de la BEAC à Yaoundé.

Yaoundé, le
Le Président de la Commission,

Sélection internationale restreinte avec présélection ouverte n°161/BEAC/SG-DPMG/
SIRP/Ser/2022 pour la réalisation des études architecturales et techniques ainsi que la 

confection d’une maquette en vue de la construction d’un nouveau bâtiment pour 
l’agence de la BEAC à Amdjarass – République du Tchad
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Placée au Congo sur le thème 
« Le contrôle technique des 
véhicules automobiles comme 
obligation permanente pour 
contribuer à l’amélioration de 
la sécurité routière », la 11e 
Journée africaine de la sé-
curité routière met l’accent 
sur le contrôle technique des 

véhicules, une opération qui 
consiste à vérifier, sans aucun 
démontage, les organes essen-
tiels du véhicule susceptibles 
de porter atteinte à la sécurité 
des personnes, des biens et de 
l’environnement. C’est une fois 
de plus l’occasion d’exhorter les 
automobilistes et le grand pu-

blic sur ladite problématique. 
Selon la DGTT, la probléma-
tique liée à la sécurité routière 
demeure une grande préoccu-
pation dans le monde et plus 
particulièrement en Afrique. 
En effet, chaque année au 
niveau mondial, plus de 1,2 
million de personnes meurent 

d’un accident de la route pour 
un taux de 65% de piétons 
dont 35% sont des enfants. 
De même, plus de 30 millions 
de personnes sont grièvement 
blessées et souvent rendues 
handicapées. Aussi, 70% de 
morts et accidents de la route 
sont recensés dans les pays en 
développement. En Afrique, 
par contre, cela continue à 
s’aggraver car l’on dénombre 
chaque année 28 décès pour 
100 000 habitants.
Au Congo, ce taux était de 65 
décès pour 100 000 habitants 
en 2021, en hausse de 11% 
comparé à l’année 2020. Au 
cours des quatres dernières 
années, le nombre moyen d’ac-
cidents constatés se situait à 
2420 par an, 243 personnes 
tuées, tandis que celui des 
blessés était de 2569 par an.
Afin de lutter davantage 
contre ces tragédies routières, 
les pouvoirs publics sont à pied 
d’œuvre grâce à différentes 
mesures, actions et opérations 
menées sur le terrain, à savoir 
le renforcement de l’activité 

de contrôle technique; le mail-
lage du territoire congolais en 
infrastructures de qualité per-
mettant une circulation plus 
fluide dans des conditions de 
confort et de sécurité ; l’insti-
tution par décret du permis de 
conduire et de la carte grise 
informatisés et sécurisés afin 
de lutter contre la falsification 
de ces documents ; la prise en 
compte systématique dans les 
nouveaux projets routiers du 
volet signalisation, etc.
« Toutes ces mesures et ac-
tions visent la réduction 
du nombre et la gravité des 
accidents de la circulation 
routière en vue de l’atteinte 
des objectifs de minoration 
de 50% des accidents de la 
route d’ici à 2026 », a indiqué 
Sadate Gireste Mandzekele 
Bokenga, directeur général de 
la DGTT.
Instituée par l’Union africaine 
en janvier 2012, la célébration 
de cette date coïncide avec la 
Journée mondiale du souvenir 
des victimes de la route.

Gloria Imelda Lossele

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

La DGTT sensibilise au contrôle technique des automobiles
Dans le cadre de la célébration de la 11e Journée africaine de la sécurité routière, le troisième dimanche 
du mois de novembre de chaque année, la Direction générale des transports terrestres (DGTT) organise, 
du 17 au 20 novembre, des journées de sensibilisation aux questions liées à la sécurité routière.  

Visite d’un des services de la DGTT/ Adiac

La campagne de sensibilisa-
tion initiée par LCR, en par-
tenariat avec l’Intersyndicale 
des transporteurs, le groupe 
Total Energies, Sclog (Socié-
té commune de logistique), 
s’inscrit dans le cadre de la 
onzième Journée africaine de 
sécurité routière célébrée le 
20 novembre de chaque an-
née. Pendant quatre jours, les 
agents de LCR et les autres 
partenaires de l’événement 
vont remettre des dépliants 
aux conducteurs et procéder 
gratuitement au contrôle tech-
nique des véhicules. 
D’après l’adjoint chef de gare, 
Liph Ngolo, le coup de main 
donné aux usagers a pour 
but de leur rappeler l’impor-
tance du contrôle technique 
des véhicules. « Dans le cadre 
de cette campagne, nous es-
sayons de vérifier le niveau 
d’huile dans les moteurs des 
camions. Si ça manque, nous 
ajoutons. Au même moment, 
nous rappelons aux conduc-
teurs l’importance de respec-
ter le code de conduite et la 

prudence au volant », a-t- il 
précisé.
Franck Makita, un sexagé-
naire, emprunte la route na-
tionale depuis 1984. Pour cet 
habitué de la route, cette sen-

sibilisation est indispensable 
afin d’éviter les accidents sur 
le réseau routier et sauver des 
vies humaines. « J’ exhorte 
mes camarades usagers de 
la route à éviter l’alcool au 

volant, la cigarette et le télé-
phone pendant la conduite. 
Lorsqu’on est fatigué, il faut 
s’arrêter, faire quelques 
marches avant de reprendre 
la route », a insisté le vétéran.

Durant la campagne qui 
s’étend sur tout le corridor, en 
effet, les conducteurs pour-
ront participer gratuitement à 
des ateliers de contrôle de leur 
système de freinage, d’appren-
tissage à l’utilisation du frein 
moteur pour les poids lourds, 
de vérification des niveaux et 
pression des pneus pour les 
véhicules légers, de sensibili-
sation aux deux roues sur les 
dépassements dangereux aux 
barrières de péages…
« Le contrôle technique des 
véhicules comme obligation 
permanente pour contribuer 
à l’amélioration de la sécuri-
té routière » est le thème de 
l’édition 2022 de la Journée 
africaine de la sécurité rou-
tière. Outre la sensibilisation, 
la société LCR remet un ticket 
tombola aux conducteurs à 
leur passage aux péages de 
Mengo, Kieni ou Lifoula. Le 
tirage des lots est prévu pour 
le 20 novembre, à la Direction 
générale des transports ter-
restres.

Fiacre Kombo

« J’ exhorte mes camarades usagers de la route à éviter 
l’alcool au volant, la cigarette et le téléphone pendant 

la conduite. Lorsqu’on est fatigué, il faut s’arrêter, faire 
quelques marches avant de reprendre la route »

ROUTE NATIONALE1 

Les conducteurs sensibilisés à la prudence au volant 
La Congolaise des routes (LCR), gestionnaire de la nationale 1, a lancé la campagne de sensibilisation, 
le 17 novembre, au péage de Yié (district de Mayama) à l’endroit des usagers de la route. L’activité vise à 
réduire les risques des accidents de la circulation sur ce principal réseau routier du pays.  

Les camionneurs participant à la sensibilisation/Adiac 
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Devant la presse nationale, le 
16 novembre à Brazzaville, le 
directeur général du Commerce 
intérieur, Martin Moubari, a sa-
lué l’impact des mesures du 
plan de résilience 2022-2023 
sur les prix des produits ali-
mentaires de base. Il a annon-
cé de nouvelles mesures, telles 
que l’affichage des prix, pour 
essayer de préserver le pouvoir 
d’achat des ménages durement 
affecté par la flambée des prix. 
En termes de tendance bais-
sière, le carton de 20 kg de pois-
son de mer « Moseka », vendu à 
40 000 FCFA, a chuté actuelle-
ment à 37 000 FCFA; le carton 
de 10kg de cuisses de poulet 
qui coûtait 14 000 FCFA est re-
descendu aujourd’hui à 11 500 
FCFA. C’est également le cas 
pour le bidon d’huile de palme 
raffinée de 25 litres dont le prix 
est passé de 30 500 FCFA en 
octobre à 29 500 FCFA actuel-
lement; le sac de riz ordinaire 
de 25 kg, quant à lui, a chuté de 
10 500 à 10 000 FCFA.
Le directeur général du Com-
merce intérieur s’est également 
montré rassurant sur l’impact 
des subventions apportées par 
l’Etat pour stabiliser les prix du 
pain (à travers le prix du sac de 
farine de blé) et du carburant. 

On peut y ajouter les exonéra-
tions fiscales sur l’importation 

des produits de base comme la 
viande, la volaille, le sel, etc.

« La solution à laquelle le 
gouvernement travaille est 

d’augmenter l’offre locale, à 
travers l’appui aux activités 
agricoles, en vue de réduire 
significativement la dépen-
dance aux importations des 
produits alimentaires et 
avoir ainsi la maîtrise des 
prix. Cet axe d’appui à la pro-
duction est également prévu 
dans le plan de résilience et 
dans le Plan national de dé-
veloppement 2022-2026 », a 
déclaré Martin Moubari, en pré-
cence de son collègue Philippe 
Nsondé, le directeur général de 
la Concurrence et de la répres-
sion des fraudes commerciales.
Face à la menace d’une crise ali-
mentaire, rappelons-le, le gou-
vernement congolais a adopté 
fin juin le Plan de résilience cou-
vrant les importations des pro-
duits alimentaires de base ainsi 
que les intrants agro-pastoraux 
et halieutiques. Une première 
mesure de douze mois avait été 
publiée en juin dernier, concer-
nant l’exonération des droits et 
taxes de douane sur la farine de 
blé, l’huile végétale raffinée, la 
viande congelée, les poissons 
de mer congelés, les poissons 
salés, le riz, le lait en poudre, 
les aliments pour enfant, les ali-
ments de bétail, les intrants, les 
œufs destinés à l’incubation, 

Fiacre Kombo

CONSOMMATION

Une nette amélioration des prix de certains produits alimentaires 
Le suivi du Plan de résilience mis en place par les autorités a permis de contenir la flambée des prix alimentaires observée 
dès la fin du premier trimestre de cette année. Dans les marchés, les prix des produits congelés (cuisse de poulet, poisson de 
mer), de l’huile, du riz ordinaire… ont progressivement baissé pour atteindre leur niveau d’avant la crise.  

« La solution à laquelle le gouvernement travaille est d’augmenter 
l’offre locale, à travers l’appui aux activités agricoles, en vue 
de réduire significativement la dépendance aux importations 

des produits alimentaires et avoir ainsi la maîtrise des prix. Cet 
axe d’appui à la production est également prévu dans le plan de 
résilience et dans le Plan national de développement 2022-2026 »

Martin Moubari et Philippe Nsondé face aux médias/Adiac 

La déclaration du gouverne-
ment a été délivrée à la faveur 
de la 32e Journée africaine de 
la statistique célébrée le 18 
novembre de chaque année. 
Instituée en 1990 par la Confé-
rence des ministres africains 
chargés de la planification et 
du développement écono-
mique des pays membres de la 
Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique, 
cette journée vise à intensifier 
le plaidoyer en faveur du dé-
veloppement des statistiques 
sur le continent. 
Le moment commémoratif 
permet surtout de sensibi-
liser l’opinion publique afri-
caine sur l’importance des 
statistiques dans tous les do-
maines de la vie d’une nation. 
En République du Congo, les 
efforts continuent d’être dé-

ployés, à en croire la ministre 
de tutelle, pour renforcer le 
système de production statis-
tique. La statistique est un ou-
til clé pour le succès du Plan 
national de développement 
2022-2026, ainsi que du suivi 
de la mise en œuvre du Plan 
de résilience à la crise alimen-
taire 2022-2023.
« L’essor du pays, à tra-
vers le développement de 
l’agriculture, devrait donc 
aller de pair avec la néces-
sité d’améliorer le système 
de production des statis-
tiques afin de mieux me-
surer les progrès réalisés, 
notamment son impact sur 
la création de la richesse 
nationale, sur l’emploi et 
la lutte contre l’insécurité 
alimentaire. Ainsi, la mo-
dernisation de la produc-

tion et de la diffusion des 
statistiques et leur utilisa-
tion constituent la mission 
permanente que le gouver-

nement s’est donné dans le 
but de disposer d’un appa-
reil statistique adéquat », a 
déclaré Ingrid Olga Ghislaine 

Ebouka-Babackas.   
Elle a rappelé que de nom-
breux réformes sont en cours, 
notamment pour l’améliora-
tion du cadre juridique de la 
commission supérieure de la 
statistique et le suivi de la stra-
tégie nationale de développe-
ment de la statistique couvrant 
la période 2022-2026.
Retenons que l’édition 2022 
de la Journée africaine de 
la statistique a été célébrée 
sur le thème «Renforcer les 
systèmes de données en mo-
dernisant la production et 
l’utilisation des statistiques 
agricoles : comment mieux 
accompagner les politiques 
et améliorer la résilience de 
l’agriculture, la nutrition et 
la sécurité alimentaire en 
Afrique ».

F.K.

STATISTIQUE 

Collecter des données au service du développement agricole 
Dans une déclaration, rendue publique le 17 novembre à Brazzaville, la ministre du Plan, de la Statistique et de l’Intégration 
régionale, Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, a réitéré la volonté du gouvernement de moderniser le système statistique 
national. Les données collectées peuvent être mises au service du secteur agricole.  

La ministre Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas/Adiac
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EN VENTE

Connus sur la scène gospel 
du pays, les ambassadeurs du 
groupe Breil vont, dans peu 
de temps, conquérir le public 
chrétien à Brazzaville et ailleurs 
dans les autres pays du monde, 
notamment à travers leur chef 
d’œuvre intitulé «Ami na nga” 
qui continue de récolter des mil-
liers de vues sur Youtube. Ce chant 
qui a le vent poupe c’est de la rum-
ba gospel, disponible sur la chaîne 
Youtube Breil offi ciel.
En l’honneur de l’éternel Dieu, 
le groupe Breil avait déjà mis 
sur le marché du disque deux 
Albums. Le premier de dix 
titres, en 2017, intitulé « Jé-
sus règne » et le second, sorti 
en décembre 2021, est intitulé 
« Dieu est grand » avec douze 
titres dont deux featuring : 
un feat sur le chant « Dieu est 
grand » qui donne son nom à 
l’album, avec l’artiste gospel in-
ternational Marcel Boungou, et 
un second, « Jésus m’a fait du 
bien »avec l’artiste gospel gabo-
naise, Paule Zita.
« Nos deux albums sont dis-
ponibles sur toutes les plate-
formes de téléchargement légal.  
Le chant «Ami na nga» est tiré 
de l’album «Dieu est grand». 

La sortie offi cielle du clip s’est 
faite le 30 octobre 2022.  C’est 
une rumba qui parle de l’ami-

tié avec Dieu », ont commenté 
Bob et Doriane.
Outre la musique chrétienne, 

le groupe Breil dispense égale-
ment des formations bibliques 
et artistiques dans les domaines 

de la musique et de l’art en mi-
lieu chrétien. En mars 2022, il 
avait participé à la célébration « 
Paris adore Jésus », en France, 
et tout au long de l’année, le 
groupe a sillonné différentes 
églises de Brazzaville pour pré-
senter son nouvel opus «Dieu 
est grand».
Très réputé pour ses pres-
tations musicales, ce 27 no-
vembre, le groupe Breil partici-
pera au concert live de l’artiste 
Apphia Massowy qui se dérou-
lera dans une église locale de 
Brazzaville. Par contre, pour 
l’année 2023, les services de 
communications du groupe 
informent qu’un calendrier de 
prestations à l’étranger se des-
sine et la maison de production 
Elina Gospel Sound le dévoilera 
au moment opportun, d’ici à la 
fi n de l’année.
Précisons que le gospel est un 
genre de musique chrétienne 
avec des dominantes vocales 
qui varient selon la culture. 
Il s’est développé en même 
temps que le blues primitif. Les 
artistes modernes de gospel ont 
aussi intégré des éléments de 
musique soul.

Fortuné Ibara

MUSIQUE GOSPEL 

«Ami na nga” sur les plateformes de téléchargement légal
Le Groupe Brazza école internationale de louange (Breil) a, depuis le 30 octobre dernier, mis en 
ligne le clip offi ciel du chant «Ami na nga” tiré de son nouvel album « Dieu est grand ».  
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FUTURE AFRICA   
LEADERS FONDATION

Geoliver Ngambaka est un étudiant Congolais en 3 année de Licence en 
Technologie. Il a monté des drones, dans le cadre des projets  hautement  
technologique et  mis  en place des drones (mini avions  télécommandé) 
pour diverses missions d’aide à la surveillance des espaces de plantation 
avec la capacité de calculer le taux d’humidité, la chasse, et bien d’autres  
domaine jusqu’à la chasse des oiseaux au tour des pistes d’aéroport.
Téléphone : 06 933 73 65 / 04 415 29 13

« C’est un exemple qui de-
vrait inspirer  les autres fé-
dérations. Les Congolais sont 
tranquilles dans leur maison  
alors que  si c’était le football, 
c’est sûr que  tout le monde 
en parlerait. Le handball est 
en train de réaliser une chose 
exceptionnelle. Et les Congo-
lais devraient comprendre 
que quelque part, il y a un 
travail qui a été fait », a décla-
ré Hugues Ngouélondélé.
Les Diables rouges seniors 
dames  ont prolongé leur plai-
sir lors de cette 25e édition de 
la CAN, en se qualifiant à la 
fois pour les demi-finales et à 
la phase finale de  la Coupe du 
monde. Les Congolaises, sé-
duisantes depuis le début de la 
compétition, l’ont emporté logi-

quement  sur la Côte d’Ivoire 
(35-21),  en match comptant 
pour les quarts de finale.
 Ce bon résultat, a justifié Hu-
gues Ngouélondélé,  n’est pas 
un fait du hasard.  Le stage de 
préparation en Turquie  a été 
un élément déclencheur. « Le 
gouvernement  met tant 
bien que mal les moyens à 
la disposition de la Fédéra-
tion congolaise de handball 
pour travailler. Les Diables 
rouges se sont préparés 
pour gagner. Nous avons 
pris des dispositions en en-
voyant l’équipe en  Turquie. 
Nous avons  fait le choix d’un 
bon entraîneur. C’est au bout 
de longues années de prépa-
ration que les résultats com-
mencent à se faire sentir. 

Suite à cette bonne forma-
tion, nous récoltons les bons 
fruits », a souligné le ministre 
des Sports.
Les jalons sont donc posés pour 
la  renaissance du handball 

congolais. Nation de handball 
par le passé avant d’abandon-
ner son leadership à l’Angola, 
le Congo remonte progressi-
vement à la surface, grâce aux 
prestations de sa sélection se-

niors dames.
« Sur le plan africain, le 
handball congolais, fémi-
nin et masculin, était au 
top. Malheureusement, 
nous avons beaucoup per-
du et j’espère que nous 
sommes en train de nous 
reprendre. Nous allons 
maintenir ce rythme pour 
que cette équipe des braves 
puisse aller le plus loin 
possible », a indiqué Hugues 
Ngouélondélé.
Après avoir rendu sa fierté à 

la nation, cette équipe ne de-
mande pas plus que  le gouver-
nement lui  mette dans  de meil-
leures dispositions pour mieux 
préparer la Coupe du monde 
2023 au Danemark.

James Golden Eloué

CAN SENIORS DAMES DE HANDBALL

Les Diables rouges félicitées par le gouvernement
Le ministre des Sports a rendu un  hommage aux Diables rouges  seniors dames  pour leur prestation XXL à la phase finale de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) seniors dames  qui 
se dispute au Sénégal, comme en témoigne  leur   bilan  exceptionnel de  cinq victoires en autant de matches.  

Les Diables rouges seniors dames de handball/DR
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De nombreux conteurs et amoureux 
de la parole contée prennent part au 
rendez-vous culturel qui prévoit, du 
17 au 18 novembre, des spectacles 
pour des écoles et collèges dans les 
médiathèques.  Nestor Doko Mabiala 
va conter à la médiathèque La Passe-
relle à Vitrolles de contes traditionnels 
dans lesquels animaux, sorciers et hu-
mains tentent de cohabiter avec plus 
ou moins de réussite. Dénommé «A 
l’ombre du manguier», ce spectacle 
de conte puisé  du Congo natal de 
Nestor Mabiala est une évasion à tra-
vers les proverbes, devinettes, contes 
et chants, où l’on découvre un univers 
à la fois facétieux et dramatique, dans 
lequel sorciers et démons ne sont ja-
mais très éloignés des humains. De 
son côté, Kayro Slam et Malou Galas 
vont proposer dans ce même espace  
« Le reflet de l’eau », un spectacle où 
les deux artistes mêlent danse, conte 
et jeux participatifs.

La journée du 19 novembre réserve 
une série d’activités tout aussi interes-
santes à Fontblanche: les animaux en 
folie avec Kayro Slam. «A pas contés» 
avec  Christina Pontet et l’atelier slam 
destiné aux enfants âgés de 11ans. En 
soirée aura lieu « Repas conté d’Ici et 
d’ailleurs » avec Paul Latorre,  Diofel 
MK,  Nestor Doko Mabiala, kaly Dja-
tou, Michel Renaudin, Yancouba.

L’inauguration de l’exposition contée 
de l’artiste peintre congolais, Samuel 
Matoko, animée par l’artiste musicien  
Kaly Djatou au chant et  Nestor Doko 
Mabiala, dans le rôle du conteur, est 
également prévu lors de cette jour-
née. Tard dans la nuit, jusqu’aux 
premières heures de la matinée, il  
est consacré aux « Grands enfants » 
avec des  contes pour adultes et une  
scène ouverte aux poètes, conteurs 
et conteuses, lecteurs de nouvelles, 
théâtre, etc.

Hervé Brice Mampouya

Les deux personnalités ont mis à profit leurs 
échanges  pour passer en revue tous les contours 
du  projet de professionnalisation de la police  qui 
vise l’amélioration des conditions de travail des 
agents, des prévenus et la relation entre la police 
et la justice.
Selon le diplomate européen, ce projet va ci-
bler deux commissariats pilotes pour sa mise en 
oeuvre. « Nous avons déjà eu l’opérateur qui va 
exécuter le projet. Dès que le contrat est signé 
avec lui, on lance rapidement les activités », 
a-t-il précisé.
Le ministre de l’Intérieur, de la Décentralisation 
et du Développement local a également échangé 
avec l’ambassadeur de la Russie, Guorgui Tchi-
pick. Ils ont focalisé leurs entretiens sur les ques-
tions de formation des gendarmes et des policiers 
en Russie. Le diplomate russe a déclaré, à la fin 
de l’audience, que son pays entretient de bonnes 
relations de coopération avec le Congo dans ce 
cadre et dans bien d’autres secteurs.
Avec la secrétaire d’Etat à l’asile et à la migration 
de la Belgique, Nicole de Moor, les deux person-
nalités ont parlé de la nécessité pour les Etats de 
nouer des partenariats, dans le cadre de la réso-
lution des problèmes de migration. La diplomate 
belge a indiqué que l’Office des étrangers de Bel-
gique entend organiser avec le Congo des sémi-
naires d’échange d’expériences et des formations.   

Roger Ngombé

PROFESSIONNALISATION DE LA POLICE

L’UE annonce 
le démarrage 
imminent du projet
L’ambassadeur de l’Union 
européenne (UE) au Congo, 
Giaccomo Durazzo,  est venu, 
le 17 novembre à Brazzaville,  
annoncer au ministre de l’Intérieur, 
de la Décentralisation et du 
Développement local, Raymond 
Zéphirin Mboulou, le démarrage 
dans quelques mois du projet de 
professionnalisation de la police 
congolaise.    

Choristes, guitaristes (basse et solo), 
percussionnistes, batteurs, musi-
ciens classiques (violon, violoncelle, 
instruments à vent), claviers, chan-
teurs, balafons … sont concernés par 
l’offre de l’IFC. « Vous êtes musicien 
? chanteur ? choriste ? Venez vivre 
une expérience unique en partici-
pant à la création d’une œuvre mu-
sicale à mi-chemin entre l’Occident 
et l’Afrique, des musiques savantes et 
des traditions populaires. Un métis-
sage musical à partir du «Requiem» 
de Mozart, œuvre inachevée que 
nous vous invitons à interpréter par 
des sonorités originales et surpre-
nantes », a partagé l’espace culturel. 
Les candidatures se font actuelle-
ment au service de la communication 
de l’IFC et ce, jusqu’au 3 janvier pro-
chain. Après leur examen, les artistes 
présélectionnés participeront à un 
casting du 5 au 13 janvier 2023 en vue 
de retenir ceux qui contribueront fina-
lement à la réalisation de ce spectacle 
musical inédit à partir de l’œuvre de 

Mozart. A en croire le service de com-
munication de l’IFC, les artistes rete-
nus se feront accompagner dans cette 
aventure musicale par le guitariste ta-
lentueux, originaire de la République 
démocratique du Congo, Kojack Kos-
sakamvwe, qui a récemment animé 
une master class à Brazzaville. Le but 
étant de créer une œuvre mélangeant 
musique classique et musique tradi-
tionnelle du Congo. Et au regard des 
talents qui émergent dans l’univers de 
la musique sur le plan national, cette 
création à découvrir en début 2023 
promet d’être un véritable cocktail 
musical mélancolique.
A propos du « Requiem » de Mozart
Au cours de l’été 1791, dernière année 
de la vie du talentueux compositeur, 
Mozart a reçu la commande d’une 
messe des morts émanant du comte 
Franz de Walsegg, en hommage à son 
épouse décédée à l’âge de 20 ans. 
Alors qu’il se débattait entre des dif-
ficultés financières et des ennuis de 
santé, la commande du «Requiem» 

tombait à pic, car il toucha la moitié 
de la somme promise. Mais il devait 
terminer d’autres projets plus urgents 
: « La clémence de Titus», «La flûte 
enchantée», 

« Le concerto pour clarinette»…
Pour écrire son œuvre, Mozart s’était 
fondé sur le découpage du texte saint 
utilisé par son ami Michael Haydn 
pour son «Requiem» en do mineur. 
Il choisit la tonalité de ré mineur qui 
évoque souvent la mort sous sa plume. 
Quand il décède, le 5 décembre 1791, 
à 35 ans seulement, seul l’introït au 
début du «Requiem» était achevé (so-
liste, orchestre, chœur, basse conti-
nue). Ainsi, cette oeuvre n’a été de 
la main de Mozart que pour les deux 
tiers environ, la mort en ayant inter-
rompu la composition. Finalement, ce 
sera à Süssmayr, l’élève de Mozart, choisi 
par Constance, sa veuve, d’achever le «Re-
quiem» car son style d’écriture se rappro-
chait beaucoup de celui de son maître.

Merveille Atipo

MUSIQUE CLASSIQUE 

Les artistes congolais invités à postuler pour 
une création inédite 
Dans le cadre de la conception d’un spectacle inédit en début 2023 à partir du « 
Requiem » de Mozart, l’Institut français du Congo (IFC) invite les artistes à postuler 
au plus tard le 3 janvier de l’année prochaine.  

Le groupe «Les violons de Brazzaville» lors d’un spectacle/DR

ARTS DE SCÈNE

Marseille abrite le festival Y a D’ la voix 
Initié par le conteur congolais Nestor Mabiala et Dominique Youssef, le festival Y a D’ la voix réunit, du 17 au 
19 novembre, les férus de la parole vagabonde. 

L’affiche du festival Y a d’ la voix / DR 


